
L’exception culturelle Ã©chappe Ã  la globalisation

Description

Le 14 juin 2013, au Luxembourg, aprÃ¨s treize heures de pourparlers, le Conseil des ministres europÃ©ens 
du commerce extÃ©rieur a dotÃ© la Commission europÃ©enne, par un vote Ã  lâ€™unanimitÃ©, dâ€™un 
mandat pour mener les nÃ©gociations dans le cadre de lâ€™accord de libre-Ã©change TTIP (
Transatlantic Trade and Investment Partnership), excluant le secteur audiovisuel (cinÃ©ma, tÃ©lÃ©vision, 
radio, musique).

Â« Lâ€™exception culturelle est le meilleur moyen de dÃ©fendre la diversitÃ© du cinÃ©ma Â» : cette
prise de position du rÃ©alisateur amÃ©ricain Steven Spielberg, lors de la cÃ©rÃ©monie de remise des
prix au festival de Cannes de 2013, fut le point dâ€™orgue dâ€™une bataille de lobbying menÃ©e pendant
des mois pour la dÃ©fense de la production cinÃ©matographique en Europe. Forts de leur exceptionnelle
mobilisation, marquÃ©e notamment par le succÃ¨s dâ€™une pÃ©tition totalisant plus de 7 000 signataires,
au nombre desquels figurent de nombreux rÃ©alisateurs et comÃ©diens mondialement connus, les
professionnels du cinÃ©ma europÃ©en peuvent afficher leur satisfaction. Avec le soutien affirmÃ© de
quatorze ministres europÃ©ens de la culture et le vote favorable du Parlement europÃ©en en mai 2013, le
gouvernement franÃ§ais a gagnÃ© une premiÃ¨re bataille dans la Â« guerre Ã©conomique Â» que
sâ€™apprÃªtent Ã  se livrer les Etats-Unis et lâ€™Europe, faisant ainsi cause commune contre
lâ€™expansion Ã©conomique de la Chine.

La France est parvenue Ã  imposer sa conception de lâ€™exception culturelle Ã  lâ€™ensemble de ses
partenaires europÃ©ens, y compris les plus rÃ©ticents dâ€™entre eux, lâ€™Allemagne et la Grande-
Bretagne. Une intervention Ã  point nommÃ© de Barack Obama, le soir du vote (sâ€™adressant aux
dirigeants allemand, britannique et franÃ§ais en visioconfÃ©rence avant le sommet du G8 des 17 et 18 juin
2013 en Irlande du Nord), menaÃ§ant de Â« reprÃ©sailles majeures Â», les avait confortÃ©s dans leur
opposition jusquâ€™au dernier moment. Ces deux grandes puissances europÃ©ennes voient dans
lâ€™exclusion a priori du secteur de lâ€™audiovisuel des nÃ©gociations commerciales un argument offert
aux Etats-Unis pour continuer de rÃ©server, de leur cÃ´tÃ©, leurs marchÃ©s publics aux entreprises
amÃ©ricaines (Ã  plus de 70 % aujourdâ€™hui) ou bien encore conserver leur monopole sur les transports
aÃ©rien ou maritime. Tout nâ€™est pas gagnÃ© pour les dÃ©fenseurs de lâ€™exception culturelle. La
possibilitÃ© dâ€™une rÃ©vision du mandat confiÃ© Ã  lâ€™exÃ©cutif europÃ©en au cours des
nÃ©gociations est maintenue, elle nÃ©cessitera toutefois lâ€™accord unanime des Vingt-Sept. La France
pourrait bien Ãªtre amenÃ©e Ã  utiliser son droit de veto.

Ce que la France sâ€™est ainsi engagÃ©e Ã  dÃ©fendre, et dÃ©sormais lâ€™ensemble de ses partenaires
europÃ©ens, mais sans afficher pour la plupart dâ€™entre eux la mÃªme dÃ©termination ; ce sont les
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rÃ©glementations spÃ©cifiques appliquÃ©es Ã  la nationalitÃ© des contenus culturels, des capitaux
investis ou des sociÃ©tÃ©s, ainsi que les subventions accordÃ©es au secteur audiovisuel, y compris pour
les nouveaux services internet (voir REM nÂ°26-27, p.53). La bataille Ã©conomique ne fait que
commencer. Des Ã©valuations chiffrÃ©es fournies par la Commission europÃ©enne sur les retombÃ©es
Ã©conomiques de la conclusion dâ€™un accord bilatÃ©ral entre les Etats-Unis et lâ€™Europe qui
reprÃ©sentent conjointement prÃ¨s de 40 % des Ã©changes mondiaux, indiquent entre 0,5 % et 1 % de
croissance supplÃ©mentaire pour lâ€™Europe, soit plus de 100 milliards dâ€™euros par an pour la zone
Europe et 95 milliards par an pour les Etats-Unis. Les partisans de lâ€™exclusion de lâ€™audiovisuel de
lâ€™accord transatlantique brandissent, quant Ã  eux, lâ€™exemple de la CorÃ©e du Sud. Condition
prÃ©alable aux nÃ©gociations de lâ€™accord commercial avec les Etats-Unis signÃ© en 2007 et entrÃ©
en vigueur en 2012, le gouvernement sud-corÃ©en a accÃ©dÃ© Ã  leur exigence de diminuer de 50 % les
quotas de films financÃ©s localement et diffusÃ©s en salle (73 au lieu de 146 longs mÃ©trages sud-
corÃ©ens par an). La part de marchÃ© du cinÃ©ma national a diminuÃ© (63,8 % en 2006, 42,1 % en
2008, 59,6 % en 2012), les chaÃ®nes de tÃ©lÃ©vision sud-corÃ©ennes diffusent moins de productions
locales (20 % en 2013 contre 25 % avant lâ€™accord) et Ã  partir de 2015, le systÃ¨me dâ€™aide sud-
corÃ©en Ã  la production cinÃ©matographique sera accessible aux groupes amÃ©ricains, puisquâ€™ils
seront autorisÃ©s Ã  possÃ©der 100 % du capital des chaÃ®nes de tÃ©lÃ©vision du pays.

En rÃ©ponse, semble-t-il, aux attaques dont il a fait lâ€™objet de la part de cinÃ©astes europÃ©ens et de
personnalitÃ©s politiques franÃ§aises, le prÃ©sident de la Commission europÃ©enne, JosÃ© Manuel
Barroso, a vivement critiquÃ© lâ€™attitude des dÃ©fenseurs de lâ€™exception culturelle. Â« 
Cela fait partie de ce programme anti-mondialisation que je considÃ¨re comme totalement rÃ©actionnaire
Â», a-t-il dÃ©clarÃ© lors dâ€™une interview accordÃ©e au quotidien amÃ©ricain International Herald 
Tribune. Au fil des tractations, JosÃ© Manuel Barroso sâ€™Ã©tait pourtant engagÃ© Ã  ce que soient
prÃ©servÃ©s les acquis rÃ©glementaires tels que les quotas de diffusion dâ€™Å“uvres europÃ©ennes et
le systÃ¨me dâ€™aides, ainsi que leur transposition aux offres numÃ©riques, nÃ©anmoins il nâ€™aura
pas rÃ©ussi Ã  inspirer confiance dans lâ€™institution europÃ©enne quâ€™il dirige.
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Le mandat de la Commission europÃ©enne expirera Ã  lâ€™automne 2014 et le futur accord de partenariat
transatlantique nâ€™entrera en vigueur quâ€™Ã  la suite dâ€™un vote du Parlement europÃ©en.EtalÃ©es
sur deux ans, les transactions ont donc commencÃ© en mi-juillet 2013 de part et dâ€™autre de
lâ€™Atlantique. Elles portent sur lâ€™harmonisation des normes (sanitaires, agricoles, alimentaires,
environnementales, Ã©nergÃ©tiques, financiÃ¨res, sociales…) imposÃ©es par des rÃ©glementations
divergentes entre lâ€™Europe et les Etats-Unis, utilisÃ©es comme barriÃ¨res douaniÃ¨res. Le modÃ¨le
Ã©conomique de lâ€™audiovisuel et du cinÃ©ma europÃ©en Ã©chappe pour lâ€™heure Ã  ce
marchandage. La rÃ©cente dÃ©cision de la Cour de justice de l’Union europÃ©enne (CJUE) concernant la
taxe sur les revenus des opÃ©rateurs de tÃ©lÃ©communications ne peut que conforter la France dans la
poursuite de sa politique Ã©conomique culturelle. Cependant cette victoire ne peut Ãªtre considÃ©rÃ©e
comme dÃ©finitive. Les gÃ©ants de lâ€™internet, Google, Amazon, Apple et autres Netflix, dÃ©ploient
de plus en plus de services audiovisuels en Europe et les lobbies sont toujours Ã  la manÅ“uvre.
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